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AMENDEMENTS

Amendement n° 1

Dans l’article L3352-1 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation, sub article 6 du projet de décret 
insérant dans la Troisième partie du Livre III du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation un titre V 
relatif aux subventions octroyées aux grandes villes dans 
le cadre de leurs perspectives de développement urbain et 
modifiant l’article D.I.4 du Code du Développement ter-
ritorial, les mots « adapté du pourcentage d’évolution des 
prix, multiplié par le nombre d’exercices de la program-
mation. Si N est la première année d’une programmation 
pluriannuelle, ce montant annuel sera fixé sur base de 
l’indice de juillet de l’année N-2 rapporté à celui de juillet 
de six années antérieures. » sont ajoutés après les mots  
« programmation précédente ». 

JUSTIFICATION

L’indexation des montants disponibles dans le cadre 
de la politique des villes est indispensable tant pour 
assurer les frais de fonctionnement et de personnel 
actuel que pour assumer les investissements des villes.

Amendement n° 2

L’article 8 du même projet de décret est remplacé par 
ce qui suit :

« Art. 8

Dans le même Chapitre, il est inséré un article L3352-
3, rédigé comme suit :

« Art. L3352-3

Le Gouvernement verse le droit de tirage fixé suivant 
l’article L3352-2, alinéa 2, annuellement et par tranches, 
conformément au tableau suivant :

Années Parts du droit de tirage versées
N 1/6 de l’enveloppe

N+1 1/6 de l’enveloppe
N+2 1/6 de l’enveloppe
N+3 1/6 de l’enveloppe
N+4 1/6 de l’enveloppe
N+5 1/6 de l’enveloppe

 

L’année N est l’année qui suit l’installation du Conseil 
communal après les élections. Le premier versement de 
1/6 est effectué automatiquement.

L’année N+1 et les années suivantes, le versement est 
assuré à la grande ville dont la perspective de dévelop-
pement urbain est approuvée conformément au présent 
titre. Le Gouvernement détermine les modalités d’exé-
cution de ce versement.

La grande ville dont la perspective de développement 
urbain n’est pas approuvée rembourse le premier verse-
ment de 1/6 selon les modalités arrêtées par le Gouver-
nement. ».

JUSTIFICATION

L’article actuel implique un préfinancement dans le 
chef des villes pour un montant de six millions d’eu-
ros. Il convient de modifier l’article en question afin de 
régler cette situation et d’éviter de mettre les villes dans 
des situations financières délicates.

Amendement n° 3

Dans l’article L3353-3, §2, du même Code, sub article 
13 du même projet de décret, l’alinéa 1er est complété 
par les mots «, sauf circonstance exceptionnelle approu-
vée par le Gouvernement. ».

JUSTIFICATION

Les conséquences financières d’un refus d’approbation 
sont extrêmement lourdes. Elles peuvent mettre en péril un 
pan entier de la politique urbaine durant six années consé-
cutives et ainsi hypothéquer ou retarder des investissements 
importants à mener dans des quartiers prioritaires. Il en est 
de même de la possibilité de ne soumettre qu’une seule fois 
une modification en cas d’approbation partielle. Or, l’his-
toire nous a appris que personne n’est à l’abri de circons-
tance exceptionnelle. On peut ainsi aisément imaginer une 
situation de blocage au sein d’un Collège. Il convient dès 
lors de permettre au Gouvernement de s’octroyer un joker 
en cas de circonstance exceptionnelle et de ne pas s’enfer-
mer dans une règle aux conséquences assez lourdes.
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